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I – Les présentations d’élus (« par rainages ») 
 

 

 

1 – Historique 

En 1958   Élection au suffrage universel indirect

La candidature nécessite 50 parrainages émanant des 80 000 grands électeurs 

 pour sept ans par un collège d’environ 80 000 grands 
électeurs (députés, sénateurs, conseillers généraux, membres des assemblées des territoires d’outre-
mer, représentants élus des conseils municipaux). 

 
En 1962 (application en 1965) : Élection au suffrage universel direct

La candidature nécessite 100 parrainages émanant de députés, sénateurs, membres du Conseil 
économique et social, conseillers généraux ou maires élus d'au moins dix départements ou 
territoires d'outre-mer différents. 

.  

 
En 1976 (application en 1981) :  

La candidature nécessite 500 parrainages émanant de députés, sénateurs, conseillers généraux, 
conseillers de Paris, membres des assemblées territoriales des territoires d'outre-mer ou maires sous 
réserve que, parmi les signataires, figurent des élus d'au moins trente départements ou territoires 
d'outre-mer sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou 
territoire d'outre-mer. 
 
Cela correspond à ce jour à environ 47.000 titulaires de mandat (soit environ 42 000 personnes 
signataires en tenant compte du cumul des mandats). 
 



 

 

2 – Fondements textuels 

q Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel 

(al.1) Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président 
de la République, le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats

- Ar ticle 3,  I. - al. 2, 3 et 5 

1

 

. 

 (al.2) Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations 
qui lui sont adressées2 par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils 
régionaux, de l'Assemblée de Corse3, des conseils généraux des départements de Mayotte « et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon »4, du Conseil de Paris, de l'Assemblée de la Polynésie française, du congrès 
et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis et 
Futuna, maires, maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de 
Marseille ou membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes 
délibérants des communautés urbaines, des communautés d'agglomération, les présidents des 
communautés de communes, le président de la Polynésie française5, le président du gouvernement de 
la Nouvelle-Calédonie6 et les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France 
peuvent également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à l'élection présidentielle7. Les 
présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième vendredi précédant le 
premier tour de scrutin à dix-huit heures8et9. Lorsqu'il est fait application des dispositions du 
cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi 
précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures10. Une candidature ne peut être retenue que si, 
parmi les signataires de la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou 
collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même 
département ou d'une même collectivité d'outre-mer11

 

. 

 (al.3) Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les 
Français établis hors de France et les membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger sont 
réputés être les élus d'un même département12

                                                 
1 La décision du Conseil constitutionnel du 24 février 1981 (JO du 3 mars 1981, p. 681) précise que sont déterminés par 
voie de tirage au sort les ordres d'établissement de la liste des candidats et de la liste des présentateurs publiée au Journal 
officiel. 

. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés 

2 Loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006, article 1er, 1° : les mots : ", dix-huit jours au moins avant le premier tour de 
scrutin, " sont supprimés. Cf. décret n° 2001-213 du 8 mars 2001, art. 2 pour les dates de réception des présentations. 
3 Loi organique n° 95-62 du 19 janvier 1995, art. 1er. 
4 Le a) du 1° de l’art. 10 de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 prévoit la nouvelle rédaction suivante : « des 
conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon. ». Cette rédaction n’entrera en 
vigueur (art. 18, III de la même loi) qu’ « à compter de l’élection du Président de la République qui suit l’élection 
organisée en avril et mai 2007 ». 
5 Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004, art. 194. 
6 Loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006, art. 1er, 2°. 
7 Loi organique n° 2001-100 du 5 février 2001, art. 1er. 
8 Soit le 16 mars 2012 pour l’élection du Président de la République des 22 avril et 6 mai 2012. 
9 Pour application outre-mer, voir art. 2, (al. 2) du décret n° 2001-213. 
10 Délais pour les présentations issus de l’article 1er, 4° de la loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006. 
11 La rédaction de cet alinéa résulte de l'article unique de la loi organique n° 88-35 du 13 janvier 1988, de l'article 1er de la 
loi organique n° 88-36 du 13 janvier 1988 et de l'article 194 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004. 
12 Cet alinéa a été introduit par l'article 2 de la loi organique n° 88-36 du 13 janvier 1988. La mention finale "ou territoire 
d'outre-mer" a été supprimée par le 3° de l'article 1er de la loi organique n° 2001-100 du 5 février 2001. 



et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-
Calédonie sont réputés être élus d'un même département d'outre-mer ou d'une même collectivité 
d'outre-mer13. Pour l'application des mêmes dispositions, les ressortissants français membres du 
Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même département. Aux mêmes 
fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des communautés 
d'agglomération ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département auquel 
appartient la commune dont ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés 
être les élus des départements correspondant aux sections départementales mentionnées par l'article 
L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être 
les élus des départements entre lesquels ils sont répartis en application des dispositions des articles L. 
293-1 et L. 293-2 du même code14

 

. 

 (al.4) Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à 
peine de nullité de leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur 
situation patrimoniale conforme aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et 
l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant 
l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après celle-ci, une nouvelle 
déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de la République française 
dans les huit jours de son dépôt15

 

. 

 (al.5) Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont 
rendus publics par le Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans 
la limite du nombre requis pour la validité de la candidature16

 

. 

 

 

 

q Décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 portant application de la loi n° 62-1292 du 6 
novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage 
universel 

Titre I : Déclarations et candidatures 
 

Modifié par décret n°2006-459 du 21 avril 2006, article 1 (JORF 22 avril 2006) 

- Ar ticle 2  

(al.1) Les présentations des candidats à l'élection du Président de la République sont adressées au 
Conseil constitutionnel à partir de la publication du décret convoquant les électeurs et doivent parvenir 
dans le délai prévu au deuxième alinéa du I de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 .  
(al.2) Toutefois, dans le même délai, les présentations peuvent être déposées :  

1° Dans les départements et collectivités d'outre-mer ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie, auprès du 
représentant de l'État17

                                                 
13 Phrase ajoutée par l'article 228 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999, et réécrite par l'article 194 de la loi 
organique n° 2004-192 du 27 février 2004. 

 ;  

14 Trois phrases ajoutées par le 4° de l'article 1er de la loi organique n° 2001-100 du 5 février 2001 et modifiés par l’art. 1er, 
5° de la loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006. 
15 La rédaction de cet alinéa résulte du paragraphe I de l'article 1er de la loi organique n° 88-226 du 11 mars 1988. 
16 La rédaction de cet alinéa résulte de l'article unique de la loi organique n° 76-528 du 18 juin 1976.  



2° Lorsqu'elles émanent de membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger, auprès de 
l'ambassadeur ou du chef de poste consulaire chargé de la circonscription consulaire où 
réside l'auteur de la présentation.  

(al.5) Le représentant de l'État, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire  assure, par la voie la plus 
rapide, après en avoir délivré récépissé, la notification de la présentation au Conseil constitutionnel.  
 

Modifié par décret n°2006-459 du 21 avril 2006, article 1 (JORF 22 avril 2006) 

- Ar ticle 3   

(al.1) Les présentations sont rédigées sur des formulaires imprimés par les soins de l'administration 
conformément au modèle arrêté par le Conseil constitutionnel.  
(al.2) Lorsque l'élection a lieu dans les conditions prévues au troisième alinéa de l'article 7 de la 
Constitution, les formulaires sont adressés par l'autorité administrative aux citoyens habilités par la loi 
à présenter un candidat à compter de la publication du décret convoquant les électeurs18

(al.3) En cas de vacance de la présidence de la République ou d'empêchement déclaré définitif par le 
Conseil constitutionnel, les formulaires sont adressés par l'autorité administrative aux citoyens 
habilités par la loi à présenter un candidat dès la publication de la déclaration du Conseil 
constitutionnel constatant la vacance ou le caractère définitif de l'empêchement. 

. 

 

La présentation, rédigée en lettres majuscules, est revêtue de la signature manuscrite de son auteur. 
Celui-ci précise le mandat au titre duquel, en application des dispositions du deuxième alinéa du I de 
l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 susvisée, cette présentation est effectuée. Lorsqu'elle émane 
d'un maire ou d'un maire délégué, elle doit être revêtue du sceau de la mairie.  

- Ar ticle 4 

 

Le Conseil constitutionnel fait procéder à toute vérification qu'il juge utile.  

- Ar ticle 5 

 
- Ar ticle 619

Modifié par décret n°2006-459 du 21 avril 2006, article 1 (JORF 22 avril 2006) 

  

(al.1) Les citoyens mentionnés au deuxième alinéa du I de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 
susvisée ne peuvent faire de présentation que pour un seul candidat.  
(al.2) En aucun cas les présentations ne peuvent faire l'objet d'un retrait après leur envoi ou leur dépôt.  

                                                                                                                                                                      
17  Modifié par décret n° 2011-1837, art. 1er, 2° (ancienne rédaction : Dans les départements d'outre-mer, en Polynésie 
française, aux îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon). 
18 Nouveau délai issu de l’article 1er, 4° du décret n° 2006-459 du 21 avril 2006 
19 La notion de publication au Journal officiel de la liste des citoyens ayant présenté un candidat (3ème alinéa) est 
supprimée par l’article 1er, 5° du décret n° 2006-459 du 21 avril 2006 



 

3 – Information des candidats 

q Exemple de fiche d’information envoyée quotidiennement aux candidats  

 



 

4 – Contrôle des parrainages  

q  Communiqué de presse du 24 février 2012 : tirage au sort d’une présentation 

L'attention du Conseil constitutionnel a été appelée sur le fait que des élus habilités à présenter un 
candidat à l'élection du Président de la République auraient l'intention de procéder à un tirage au sort 
public pour déterminer le candidat susceptible de bénéficier de leur présentation.  

En 2007, le Conseil constitutionnel a veillé à ce que soient respectés tant la lettre que l'esprit des 
règles de présentation d'un candidat à l'élection du Président de la République fixées par le I de 
l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962. Il a ainsi rappelé que la présentation d'un candidat est un acte 
personnel et volontaire, qui ne peut donner lieu ni à marchandage ni à rémunération. Il a notamment 
jugé que le fait de tirer au sort le nom du candidat présenté en rendant ce geste public était 
incompatible avec la dignité qui sied aux opérations concourant à toute élection. Il avait en 
conséquence décidé de ne pas tenir pour valides les présentations attribuées par tirage au sort.  

Le Conseil constitutionnel met donc en garde les élus qui seraient tentés par une telle manifestation 
sur le risque qu'elle fait courir à la validité de leur présentation.  

 

 

 

 

 

 

 

5 – Éléments statistiques  

q  Nombre de parrainages reçus depuis 1965 

 

Année Nombre de parrainages 
requis 

Nombre de parrainages 
reçus 

Nombre de 
candidats 

1965 
100 

8 882 6 

1969 3 836 7 

1974 

500 

4 327 12 

1981 16 444 10 

1988 15 744 9 

1995 14 462 9 

2002 17 815 16 

2007 16 900 12 

2012 15 047 10 
 



q Textes diffusés sur le site internet du Conseil (Dossier « Élection présidentielle) 

6 – Publication du nom des présentateurs 

 

· Entrée « Publication des noms des présentateurs 

En application de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel (alinéa 5 du I de l'article 3), « Le nom et la qualité des citoyens qui 
ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le Conseil constitutionnel huit 
jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis pour la validité de la 
candidature ».  
Cette publication limitée à 500 signatures par candidat intervient :  

· Au Journal officiel ;  
· Sur le site Internet du Conseil constitutionnel par renvoi au site des Journaux officiels ;  

Conformément à la décision du Conseil constitutionnel en date du 24 février 1981, il est procédé au 
tirage au sort de 500 présentateurs par candidat selon des modalités techniques permettant le respect 
des deux conditions légales fixées par l'alinéa 4 du I de l'article 3 de la loi du 6 novembre précitée :  
- pas plus de 50 présentations dans un même département,  
- présentations émanant d'au moins 30 départements.  
 
 

· Texte de la FAQ : « Le nom de l’élu qui présente un candidat est-il rendu public ? L’élu 
peut-il demander à rester anonyme ? » diffusé sur le site internet du Conseil  

Le dernier alinéa du I de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du 
Président de la République au suffrage universel dispose que : « le nom et la qualité des citoyens qui 
ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le Conseil constitutionnel huit 
jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis pour la validité de la 
candidature », c'est-à-dire dans la limite de 500 par candidat.  
Ces dispositions, qui ont valeur de loi organique, ont été prises sur le fondement de l'article 6 de la 
Constitution.  
La publicité des noms des élus habilités à présenter un candidat à l'élection présidentielle n'est donc 
prévue que dans la limite de 500 élus. Dès 1981, il a été décidé que le choix de ces 500 personnes 
résulterait d'un tirage au sort. La forme de publicité retenue est la publication au Journal officiel.  
L'élu qui entend « parrainer » un candidat doit savoir que son nom est susceptible d'être publié. Il est 
impossible de lui assurer l'anonymat.  
En conséquence, si le Conseil constitutionnel reçoit un formulaire de présentation comportant la 
mention « je ne souhaite pas voir mon nom publié » ou toute autre mention de ce genre, il ne tiendra 
pas compte de cette mention car il devra la regarder comme nulle et non avenue.  
Si le reste du formulaire est valide, il sera pris en compte pour la détermination du nombre de 
personnalités habilitées ayant présenté le candidat.  
Le Conseil ne procèdera pas non plus à une instruction particulière destinée à demander au 
présentateur si, compte tenu de la nullité de la mention en cause, il souhaite néanmoins maintenir sa 
présentation.  
Une telle demande serait sans objet. En effet, les présentations sont irrévocables, en application du 
second alinéa de l'article 6 du décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 modifié portant application de la loi 
n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage 
universel qui précise : « En aucun cas les présentations ne peuvent faire l'objet d'un retrait après leur 
envoi ou leur dépôt ».  

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/election-presidentielle-2012/textes-applicables/loi-n-62-1292-du-6-novembre-1962-relative-a-l-election-du-president-de-la-republique-au-suffrage-universel.104304.html�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/1981/reglement-parrainage/decision-reglement-parrainage-du-24-fevrier-1981.7948.html�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/election-presidentielle-2012/textes-applicables/loi-n-62-1292-du-6-novembre-1962-relative-a-l-election-du-president-de-la-republique-au-suffrage-universel.104304.html�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/la-constitution/la-constitution-du-4-octobre-1958/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur.5074.html#article6�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/la-constitution/la-constitution-du-4-octobre-1958/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur.5074.html#article6�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/election-presidentielle-2012/textes-applicables/decret-n-2001-213-du-8-mars-2001-portant-application-de-la-loi-n-62-1292-du-6-novembre-1962-relative-a-l-election-du-president-de-la-republique-au-suffrage-universel.104481.html�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/election-presidentielle-2012/textes-applicables/loi-n-62-1292-du-6-novembre-1962-relative-a-l-election-du-president-de-la-republique-au-suffrage-universel.104304.html�
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/election-presidentielle-2012/textes-applicables/loi-n-62-1292-du-6-novembre-1962-relative-a-l-election-du-president-de-la-republique-au-suffrage-universel.104304.html�


II – Déclarations de patr imoine et consentement 
 

q Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel 

1 - Fondements textuels 

(al.4) Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de 
nullité de leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation 
patrimoniale conforme aux dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en 
cas d'élection, de déposer deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat 
ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à 
ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de la République française dans les huit jours de 
son dépôt

- Ar ticle 3,  I. - al. 4 

20

 

. 

- Ar ticle 421

 Les dispositions du code électoral auxquelles renvoient la présente loi et la loi organique n° 76-97 du 
31 janvier 1976 relative aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis hors de 
France pour l'élection du Président de la République sont applicables dans leur rédaction en vigueur à 
la date de publication de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012

  

22

 

. 

q Code électoral  

(al.1) Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député est tenu de déposer auprès de la 
Commission pour la transparence financière de la vie politique une déclaration certifiée sur l'honneur 
exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant notamment la totalité de ses biens propres 
ainsi que, éventuellement, ceux de la communauté ou les biens réputés indivis en application de 
l'article 1538 du code civil. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme 
en matière de droit de mutation à titre gratuit. 

- Ar ticle L.O. 135-1 

(al.2) Les députés communiquent à la Commission pour la transparence financière de la vie politique, 
pendant l'exercice de leur mandat, toutes les modifications substantielles de leur patrimoine, chaque 
fois qu'ils le jugent utile. 
(al.3) Une déclaration conforme aux dispositions qui précèdent est déposée auprès de la Commission 
pour la transparence financière de la vie politique deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant 
l'expiration du mandat de député ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation du 
mandat de député pour une cause autre que le décès, dans les deux mois qui suivent la fin des 
fonctions. Le député peut joindre à sa déclaration ses observations sur l'évolution de son patrimoine. 
(al.4) Toutefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée du député lorsqu'il a établi depuis moins de 
six mois une déclaration de sa situation patrimoniale en application du présent article ou des articles 
1er et 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. 
(al.5) Le fait pour un député d'omettre sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine 
ou d'en fournir une évaluation mensongère qui porte atteinte à la sincérité de sa déclaration et à la 
                                                 
20 La rédaction de cet alinéa résulte du paragraphe I de l'article 1er de la loi organique n° 88-226 du 11 mars 1988. 
21 Article inséré par l'article 5 de la loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006. 
22  Soit le 29 décembre 2011. La date de référence est modifiée par loi organique n° 2012-272 du 28 février 2012. 
Anciennes références : 22 février 2007 et 19 avril 2011. 



possibilité pour la Commission pour la transparence financière de la vie politique d'exercer sa mission 
est puni de 30 000 € d'amende et, le cas échéant, de l'interdiction des droits civiques selon les 
modalités prévues à l'article 131-26 du code pénal, ainsi que de l'interdiction d'exercer une fonction 
publique selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 
(al.6) Tout manquement aux obligations prévues au troisième alinéa est puni de 15 000 € d'amende. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

2 –Exemple d’accusé de réception 

 

Ainsi qu’en dispose la loi organique n° 62-1292 du 
6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au 
suffrage universel : « Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du 
consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de leur 
candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de 
leur situation patrimoniale conforme aux dispositions de l'article L.O. 
135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer 
deux mois au plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du 
mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après celle-
ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera 
publiée au Journal officiel de la République française dans les huit 
jours de son dépôt ». 

 

Je certifie que les documents mentionnés par les dispositions 
précitées m’ont été remis, au nom de Monsieur (Madame) xx. 

 

 

   Le Secrétaire général du Conseil constitutionnel,  
 



 

III – Conditions d’éligibilité 
 

 

1 -Fondements textuels 

q Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel 

 

 (al.1) Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, 
L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à 
L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à 
L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 116, L. 117, L.O. 127, L. 199, L. 200, L. 203, L. 385 à 
L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 et L. 531 du code électoral, sous réserve des 
dispositions suivantes

- Ar ticle 3,  II. - al. 1 

23 et 24: (…)25

 

 

- Ar ticle 426

  Les dispositions du code électoral auxquelles renvoient la présente loi et la loi organique 
n° 76-97 du 31 janvier 1976 relative aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis 
hors de France pour l'élection du Président de la République sont applicables dans leur rédaction en 
vigueur à la date de publication de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012

  

27

 

. 

 

 

 

q Code électoral 

 
Livre I : Élection des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux des départements 
Titre I : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux 
Chapitre I :Conditions requises pour être électeur  
 

Sont électeurs les Françaises et Français âgés de dix-huit ans accomplis, jouissant de leurs droits civils 
et politiques et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. 

- Ar ticle L. 2 

 

                                                 
23 La loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006 a supprimé " dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la 
loi organique n° 2001-100 du 5 février 2001 précitée ". Cette information devient l’objet du nouvel article 4 . 
24 Les articles L. 451 et suivants (outre-mer) sont insérés par la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 (le b du 1° de 
l’art. 10). 
25 Dispositions relatives aux comptes de campagne. 
26 Article inséré par l'article 5 de la loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006. 
27  Soit le 29 décembre 2011. La date de référence est modifiée par loi organique n° 2012-272 du 28 février 2012. 
Anciennes références : 22 février 2007 et 19 avril 2011. 



Lorsqu'il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien ou la suppression du 
droit de vote de la personne protégée. 

- Ar ticle L. 5 

 

Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale, pendant le délai fixé par le jugement, ceux auxquels 
les tribunaux ont interdit le droit de vote et d'élection, par application des lois qui autorisent cette 
interdiction. 

- Ar ticle L. 6 

 

Abrogé par la décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010, M. Stéphane A. et autres. 
- Ar ticle L. 7 

 
 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 

 

Nul ne peut être élu s’il ne justifie avoir satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement de 
l’armée.  

- Ar ticle L. 45 

 
 
Titre II : Dispositions spéciales à l’élection des députés 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 
 

- Ar ticle L.O. 12728

Toute personne qui, à la date du premier tour de scrutin, remplit les conditions pour être électeur et 
n'entre dans aucun des cas d'inéligibilité prévus par le présent livre peut être élue à l'Assemblée 
nationale 

 

 
 
Titre III :Disposition spéciales à l’élection des conseillers généraux 
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités 
 

Sont inéligibles les personnes désignées aux articles L. 6 et L. 7 et celles privées de leur droit 
d'éligibilité par décision judiciaire en application des lois qui autorisent cette privation. 

- Ar ticle L. 199 

 

Ne peuvent être élus les majeurs qui sont sous tutelles ou sous curatelle. 
- Ar ticle L. 200 

 

Nul ne peut être élu s'il a été frappé d'une amende ou déclaré solidaire pour le paiement d'une amende, 
par application des articles 3 et 7 (2°) de l'ordonnance du 18 octobre 1944 relative à la confiscation 
des profits illicites, modifiée par l'ordonnance du 6 janvier 1945. 

- Ar ticle L. 203 

                                                 
28En application de la décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011 (cs. 24), la rédaction de cet article issue da la loi 
organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 est applicable à l’élection présidentielle des 22 avril et 6 mai 2012. 



 

IV –Publication de la liste des candidats 
 

 

 

1 -Fondements textuels 

q Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel 

 

(al.1) Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président 
de la République, le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats

- Ar ticle 3,  I. - al. 1 

29

 

. 

 

 

 

q Décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 portant application de la loi n° 62-1292 du 6 
novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage 
universel 

Titre I : Déclarations et candidatures 

 

Modifié par décret n°2006-459 du 21 avril 2006, article 1 (JORF 22 avril 2006) 

- Ar ticle 7 

 Modifié par décret n°2011-1837 du 8 décembre 2011 

 (al.1) Le Conseil constitutionnel, après s'être assuré de la régularité des candidatures et du 
consentement des candidats, en arrête la liste.  
(al.2) La publication de cette liste au Journal officiel doit intervenir au plus tard le troisième vendredi30

 

précédant le premier tour de scrutin. Notification en est adressée, par la voie la plus rapide, aux 
représentants de l'État dans les départements de métropole et d’outre mer, dans les collectivités 
d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie ainsi qu’aux ambassadeurs31

                                                 
29 La décision du Conseil constitutionnel du 24 février 1981 (JO du 3 mars 1981, p. 681) précise que sont déterminés par 
voie de tirage au sort les ordres d'établissement de la liste des candidats et de la liste des présentateurs publiée au Journal 
officiel. 

.  

30 Délai issu de l’article 1er, 6° du décret n° 2006-459 du 21 avril 2006 
31 Modifié par décret n° 2011-1837, art. 1er, 3°  (Ancienne rédaction : dans les départements, en Polynésie française, aux 
îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie, à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, aux ambassadeurs et aux chefs de 
postes consulaires). 



 

 

2 –Tirage au sort de l’ordre de la liste 

- Décision du Conseil constitutionnel du 24 février  198132

 

 

Détermination par tirage au sort de l’ordre de la liste des candidats à l’élection à la présidence de la 
République ainsi que la liste du nom et de la qualité des citoyens ayant régulièrement présenté un 

candidat inscrit dans la limite du nombre requis pour la validité de la candidature. 

 

 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution et, notamment, son article 58 ; 

Vu l’article 3-1 de la loi du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au 
suffrage universel modifiée par la loi organique du 18 juin 1976 ; 

Vu le décret n° 64-231 du 14 mars 1964 modifié par les décrets n°76-738 du 4 août 1976, n°80-212 du 
11 mars 1980 et n°81-39 du 21 janvier 1981 et, notamment, ses articles 4 et 6 ; 

 

Considérant qu’en vertu des textes susvisés et, notamment, de l’article 3-1 de la loi du 6 novembre 
1962, le Conseil constitutionnel établit, en vue de leur publication, tant la liste des candidats à 
l’élection du Président de la République que, dans la limite du nombre requis pour la validité de la 
candidature, celle des citoyens ayant présenté un candidat ; qu’il lui appartient, dès lors, de déterminer 
l’ordre des noms devant figurer sur ces listes ;  

 

Décide : 

 

Art. 1er 

 

: L’ordre selon lequel sera établie la liste des candidats à l’élection du Président de la 
République est déterminé par voie de tirage au sort entre le nom des candidats. 

Art. 2 

 

: Est également déterminé par voie de tirage au sort l’ordre selon lequel le nom et la qualité des 
citoyens qui auront régulièrement présenté un candidat inscrit sur la liste seront rendus publics, dans la 
limite du nombre requis pour la validité de la candidature. Ce tirage au sort portera sur l’ensemble des 
présentation d’un même candidat. 

Art. 3

 

 : La présente décisions sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel, dans sa séance du 24 février 1981 
 

                                                 
32 Journal officiel du 3 mars 1981, p. 681 
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